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Le cauchemar américain 

L’obésité est un phénomène mondial, et l’on peut désormais parler d’épidémie à l’échelle de la planète. Riches et pauvres, industrialisés, émergents ou en développement, tous les pays sont touchés. Le cas des États-Unis a frappé le plus fortement et précocement les esprits. Par bien des aspects, il représente la vitrine hallucinante du développement de l’épidémie.
 
L’obésité n’est plus seulement une maladie de riches. Elle touche aujourd’hui, à des degrés divers, tous les pays de la planète. C’est à une épidémie mondiale que l’on doit faire face, et s’il nous est apparu incontournable de faire une analyse le plus objective possible du « modèle américain », c’est parce que, antimodèle par excellence, il décrit un futur possible pour nos sociétés. Les chiffres sont là, qui parlent d’eux-mêmes. Les dernières études des centres de contrôle des maladies (CDC : Centers for Disease Control and Prevention) démontrent qu’entre 1960 et 2002 l’indice de masse corporel moyen (IMC)1 est passé de 25 à 28, et que le poids moyen des Américains a gagné 11 kilogrammes. Trente pour cent de la population américaine sont aujourd’hui touchés par l’obésité, définie comme un IMC égal ou supérieur à 30. Durant ces quarante dernières années, le nombre d’obèses a crû à un rythme estimé à 5 % par an, et la prévalence de l’obésité a doublé, passant de 13 % à 27 %. Encore plus inquiétant, le poids moyen des enfants de 10 ans est passé de 33,7 à 38,5 kilogrammes2.
Aujourd’hui, l’ensemble du territoire américain est largement touché par l’épidémie. En 1990, la plupart des États avaient en moyenne entre 10 % et 15 % d’obèses adultes, et aucun État n’avait plus de 15 % d’obèses dans sa population. Dix ans plus tard, tous les États, sauf le Colorado, ont une population d’obèses qui dépassent les 15 %. Ce sont 60 millions d’individus qui sont touchés : le surpoids est passé de 44 % à 64 % et concerne ainsi deux Américains sur trois, alors que 6 % des femmes et 3 % des hommes sont en situation morbide – l’expression extrême et la plus mortifère de l’obésité. On observe, par ailleurs, que l’installation de l’obésité est de plus en plus précoce : 31,5 % des 6-19 ans souffrent de surpoids, et 16,5 % sont obèses.
Le taux d’obésité augmente plus vite chez les femmes, et les premières populations frappées sont les femmes noires et les autres minorités qui, aux États-Unis, représentent sociologiquement les classes les plus défavorisées, celles qui sont confrontées aux situations de précarité les plus graves. Les femmes noires représentent aussi, dans la population américaine, la catégorie qui connaît le taux d’analphabétisme le plus fort, ce qui rend très difficile l’accès à une information individualisée fiable. Il n’en reste pas moins certain que les différences ethniques, culturelles, génétiques constituent des facteurs déterminants de la progression de l’épidémie.
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Sources : National Center for Health Statistics (CDC, 2002), National Health and Nutrition Examination Survey.

On connaît désormais avec une certaine précision comment s’est développée l’épidémie d’obésité outre-Atlantique. Le premier facteur est indiscutablement alimentaire. Les Américains absorbent trop de calories. En 1977, les hommes déclaraient consommer en moyenne 2 080 calories par jour ; en 1996, ils en consommaient 2 347, soit 268 calories supplémentaires par jour ; les femmes, quant à elles, sont passées de 1 515 à 1 658 calories par jour en moyenne.
En 1970, un Américain consommait 679 kilogrammes de nourriture dans l’année pour 805 aujourd’hui. Ces chiffres viennent clairement contredire le discours des industriels de l’agroalimentaire, qui, très souvent, insistent sur la diminution de l’apport calorique. Cette diminution est réelle si l’on prend le siècle pour référence, mais elle n’est pas contemporaine du développement de l’épidémie. Les chercheurs de l’Harvard Institute for Economic Research (HIER) ne s’embarrassent d’aucune précaution pour mettre directement en cause l’industrie agroalimentaire. Dans un rapport publié en janvier 2003 et intitulé « Pourquoi les Américains sont-ils devenus plus obèses ? », ils expliquent que, pour eux, c’est bel et bien la croissance de la consommation de calories qui est responsable de la hausse du nombre de cas d’obésité, et non le manque d’exercice physique, comme certains acteurs de l’industrie agroalimentaire continuent à le prétendre. Certes, on constate bien une diminution relative de la dépense énergétique, mais ce sont les calories supplémentaires consommées qui posent problème.
L’obésité, bientôt premier facteur de mortalité « évitable » 

Les chercheurs d’Harvard mettent en cause les pratiques de grignotage (snacking), et les chiffres corroborent leur analyse :
– les hommes absorbaient 261 calories issues de snacks en 1977, et 501 en 1996, soit une hausse de 90 % en dix ans pour les hommes ;

– les femmes sont passées de 186 à 346 calories pendant la même période, soit une hausse de 112 %3.


La consommation de boissons sucrées est également mise au banc des accusés : les Américains boivent aujourd’hui deux fois plus de sodas à forte valeur ajoutée en sucre que dans les années 1970. Or, une autre étude des chercheurs d’Harvard, publiée en août 2004, a démontré qu’il existait un risque accru de surpoids et de diabète de type 2 chez les femmes qui consomment plus d’un soda par jour.
Focus
À l’origine du déséquilibre manifeste de l’alimentation des Américains, on trouve deux raisons principales :
1) des prises alimentaires trop fréquentes et trop riches : le nombre moyen de snacks quotidiens a augmenté de 60 % par jour en dix ans. Le développement du grignotage est la conséquence de deux facteurs : l’évolution des produits et leur grande disponibilité. Ils répondent ainsi au principe de marketing numéro un : faciliter le plus possible l’accès au produit, partout et à tout instant ;

2) une proportion trop élevée de sucres additionnels et d’acides gras saturés : la consommation de sucre a augmenté de 22 % entre 1980 et 2000, et la ration quotidienne équivaut au triple des recommandations diététiques. Il en va de même des graisses, alors que la consommation de légumes et de fruits reste inférieure aux portions recommandées dans la pyramide alimentaire établie sous l’égide du département américain de l’Agriculture (USDA)4.



On commence à se rendre compte des conséquences sanitaires de l’épidémie d’obésité que vivent les États-Unis. Les CDC estiment que l’obésité sera sans doute, dès 2005, le premier facteur de mortalité « évitable », devant le tabagisme. Ils estiment que 300 000 décès par an sont imputables, directement ou indirectement, à l’excès de poids, un chiffre qui progresse d’année en année depuis dix ans alors même que le nombre de morts dues directement au tabagisme (435 000 en 2003) a plutôt tendance à diminuer. Pour les responsables de la santé publique américaine, c’est tout à la fois « tragique et inacceptable », puisque ces morts, ces maladies pèsent lourdement sur la vie d’un nombre toujours plus grand d’Américains... et pas seulement sur ceux qui en sont victimes.
Les autorités américaines ont en effet calculé leur coût pour la collectivité : 117 milliards de dollars par an, dont 70 milliards en coûts directs (hospitalisation, prise en charge de la maladie). Pour donner un ordre de grandeur, ces dépenses représentent 80 % du budget de l’assurance maladie française ou un tiers du budget de la France. Si l’obésité continue de se propager au rythme actuel, le taux des dépenses de santé liées à ses conséquences passera de 14 % en 2000 à 21 % en 2020 pour la tranche d’âge des 50-69 ans. Plus significatif encore pour apprécier le sens de l’histoire sociale, l’essentiel des améliorations observées depuis quelques décennies sur la santé des personnes de plus de 50 ans serait annulé par les conséquences du surpoids. La proportion de handicapés progresserait de 20 %, renversant brutalement les progrès patiemment accumulés pour améliorer l’autonomie des seniors.
Encore faut-il remarquer que les chiffres donnés jusqu’à présent ne tiennent pas compte de deux décisions récentes qui auront des répercussions significatives sur le budget social de la nation. La première décision a été prise en 2002 par le service américain des impôts (IRS) : depuis cette date, il accepte à certaines conditions des déductions fiscales pour les dépenses de santé concernant des traitements contre l’obésité, comme il en existe pour bien d’autres maladies. Cette déduction doit correspondre aux frais engagés pour des programmes médicaux et/ou commerciaux de perte de poids, et non pris en charge par une assurance médicale. Est-ce là un encouragement à une prise de conscience des citoyens (du moins de ceux qui paient des impôts) ou un encouragement au développement du fat business, ce gigantesque marché de l’amaigrissement, (régimes diététiques en tout genre avec échec garanti dans 85 % à 95 % des cas sur le long terme, chirurgie esthétique, chirurgie gastrique5) ? La question mérite d’être posée, mais indépendamment du jugement que l’on peut porter sur ces mesures relevant de la logique économique et fiscale d’un gouvernement américain républicain, elles traduisent néanmoins l’obligation de répondre à une demande sociale incontournable, y compris pour ceux qui n’ont de cesse de critiquer les politiques sociales. Elles signent, en tout cas, un premier échec des compagnies d’assurances privées, qui vont en connaître un nouveau d’une tout autre importance avec la seconde décision prise par l’administration Bush.

Coup de théâtre à l’été 2004, l’obésité est reconnue comme une maladie 

On a, en effet, assisté en juillet 2004 à un véritable coup de théâtre, quand le secrétaire américain à la Santé, Tommy Thompson, a annoncé devant une commission du Sénat que Medicaid et Medicare (les systèmes publics d’assurance maladie pour les plus démunis, les handicapés et les personnes âgées) devraient retirer de leurs directives la phrase qui affirme que l’obésité n’est pas une maladie. Désormais, si un traitement contre l’obésité est jugé scientifiquement efficace, il sera remboursé. Traduction : pour la première fois outre-Atlantique, l’obésité doit être considérée par les systèmes d’assurances publics et privés comme une maladie. Les plus défavorisés, qui sont également les plus touchés par l’épidémie, pourront être pris en charge dans le cadre du programme Medicaid. Visiblement, les responsables américains semblent accepter un changement des mentalités et estiment que l’opinion publique est prête à ne plus considérer les personnes obèses comme seules responsables de leur état. Ils devront eux-mêmes changer de discours, car l’administration américaine, ne cesse d’exalter, en toute occasion, la responsabilité individuelle.
L’annonce de Tommy Thompson devant la commission sénatoriale n’a pas eu d’effets immédiats, notamment parce que l’administration examine les demandes de chaque patient, au coup par coup. Pour ce qui est des traitements médicamenteux ou des « régimes », elle n’accepte de les rembourser que s’il est prouvé scientifiquement qu’ils améliorent la santé. Quant aux opérations chirurgicales destinées à lutter contre l’obésité, elles ne seront prises en compte que lorsqu’auront été publiés les résultats de l’évaluation dont elles font l’objet. La décision du gouvernement américain doit entraîner, à terme, une accélération de la mise sur le marché de nouveaux médicaments contre l’obésité. Cela veut dire que la liste des médicaments et des traitements que les assurances privées devront rembourser6, devrait singulièrement s’allonger. Ces dernières ont perdu une bataille car la reconnaissance de l’obésité comme une maladie doit permettre à toutes les personnes concernées d’avoir accès aux traitements, à l’exemple de ce qui s’est passé quand l’alcoolisme a été reconnu comme une maladie à part entière.
L’Association américaine sur l’obésité (AOA) ne pouvait pas faire moins que de saluer la décision du gouvernement. Elle estime qu’elle « ouvre la voie à la recherche médicale et à l’enseignement sur l’obésité ». En fait, cette décision, qui correspond à un revirement de la part du (premier) gouvernement Bush, est la première étape d’un processus de recyclage capitaliste de la crise sanitaire et sociale liée à l’obésité.
Mais comment en est-on arrivé là ? Comment expliquer cette épidémie et le fait, surtout, qu’elle continue de progresser ? Que, dans la culture anglo-saxonne et singulièrement dans la culture américaine, la nourriture soit d’abord envisagée d’un point de vue fonctionnel (assurer un apport calorique) plutôt que d’un point de vue culturel et social (procurer du plaisir et de la convivialité) a sans doute favorisé la déstructuration des formes traditionnelles de l’alimentation tant dans son contenu que dans les rythmes d’ingestion. C’est d’ailleurs cette différence culturelle qui a longtemps fait croire aux Français qu’ils ne seraient pas touchés par cette épidémie. Si cette attitude vis-à-vis de la nutrition favorise les déséquilibres alimentaires, elle n’explique pas tout. C’est d’abord du côté de la transformation de l’offre alimentaire qu’il faut rechercher les origines principales des dysfonctionnements dans un pays qui a connu, avant et plus que d’autres, les conséquences de l’industrialisation de l’agroalimentaire et de la concentration de cette industrie avec ce que cela suppose en matière de politique commerciale7. L’emprise publicitaire de la télévision, mais aussi la puissance de la promotion directe des produits ont atteint une intensité et une sophistication inégalées. En un an, un enfant américain verrait jusqu’à 100 000 publicités pour de la nourriture ou des sodas ! Quant aux stratégies de mise à disposition des produits (kiosque, distributeur, livraison à domicile, etc.), elles dépassent tout ce qui existe ailleurs, du fait de la plus grande « plasticité » de l’urbanisation américaine.
Tous les procédés commerciaux sont utilisés, même les plus triviaux, ainsi la promotion des doubles portions – deux pour le prix d’un. Cette technique commerciale est très répandue, car pour le vendeur, le coût de la quantité supplémentaire de produit est marginal et ne compte que très peu dans le coût final. Chez McDonald’s, un Cheeseburger accompagné d’une grande portion de frites et d’un Coca-Cola version « géante » coûte seulement 6 centimes d’euro de plus que sa version « classique », contenant une petite portion de frites et une boisson de taille normale ; mais elle augmente de 83 % sa valeur énergétique pour la porter à 1 380 calories au lieu de 890. Au cinéma, un cornet de pop-corn de taille moyenne ne coûte que 23 % de plus qu’un cornet de format classique, mais apporte 125 % de calories supplémentaires. Enfin, une boisson « géante » de la chaîne de distribution 7-Eleven est vendue 42 % de plus que sa version standard, mais contient 300 % de calories supplémentaires, ce qui équivaut à un petit hamburger.

Les industriels plaident non coupables 

Depuis quelques années, les autorités médicales multiplient les mises en garde et dénoncent l’attitude des firmes agroalimentaires comme celle de la restauration rapide. Malgré ces cris d’alarme auxquels se sont largement associées les instances de santé publique, les résistances aux changements sont grandes. Nous sommes, il est vrai, dans un pays plein de contradictions, puisque l’on y prône une nutrition équilibrée et un minimum d’exercice physique d’un côté, tout en subventionnant de l’autre des productions comme le soja, le maïs ou le « sucre », qui servent de base à la fabrication d’aliments ne respectant pas le B.A.BA des règles nutritionnelles, car trop gras, trop sucrés et trop salés.
Les industriels concernés ne semblent pas, de leur côté, prêts à bouger ou alors ils évoluent à tout petits pas. La plupart continuent à fuir leurs responsabilités. Ces géants que sont McDonald’s, PepsiCo, Coca-Cola ou encore Nestlé, très présent outre-Atlantique, estiment que seule une surconsommation des produits incriminés – leurs produits – est nocive ! Ils condamnent tous les abus... des consommateurs. McDonald’s va, dans ses publicités, jusqu’à expliquer aux parents qu’ils peuvent emmener leurs enfants au McDo une fois par semaine (pas plus !) sans risque pour leur santé.
L’industrie agroalimentaire et la restauration rapide plaident pour l’autocontrôle. Pour eux, combattre l’obésité est un problème d’éthique individuelle. Pourront-ils encore longtemps rester sur cette position ? Certains ont déjà adopté des dispositions qui montrent leur prise de conscience des enjeux de santé publique ou, à tout le moins, des risques qu’ils courraient, sur le plan commercial et/ou judiciaire, à camper sur leurs positions. Né en 1993 de la fusion de trois sociétés tournées vers l’agroalimentaire, General Foods Corporation, Kraft et Jacobs Suchard, Kraft Foods a été parmi les premiers à réagir. Il faut reconnaître que le premier groupe alimentaire américain mesure mieux que quiconque les risques encourus par les industriels, car il est filiale de Philip Morris, l’un des plus puissants manufacturiers de tabac. Il a annoncé la création d’un programme mondial de lutte contre l’obésité le 1erjuillet 2003, et renoncé aussi aux actions de promotion commerciale de son fameux biscuit Oreo dans les écoles. Il s’est prononcé pour un meilleur étiquetage et une meilleure information nutritionnelle des consommateurs. Enfin, il a décidé de limiter la taille des portions individuelles tout en élargissant sa gamme de produits allégés.
Cette firme, dont les marques les plus connues en France sont Côte d’Or, Suchard et Toblerone, ne fait plus cavalier seul. Coca-Cola propose des boissons à base de lait (écrémé) et assure la promotion, aux États-Unis toujours, de boissons aux fruits et de l’eau dont elle contrôle, il est vrai, une bonne part du marché. McDonald’s, à son tour, s’est lancé dans des menus salades et a allégé l’huile de cuisson de ses frites... à la suite d’une action menée par l’avocat John Banzhaf8. La firme d’Oak Brook (Illinois) a même décidé d’enlever de la vente ses menus les plus copieux (Super Size) avant la fin de l’année 2004. N’est-ce pas là ce que l’on pourrait appeler l’ « effet Spurlock » ? Assurément non, affirme-t-on au siège social. Et pourtant ! Pour son documentaire pamphlet Super Size Me, sorti au printemps 2004 sur les écrans et qui a connu un succès dans le monde entier, Morgan Spurlock s’est nourri matin, midi et soir, pendant un mois, chez McDonald’s. Il raconte en images ce qu’un tel régime lui a valu : prise de poids rapide, taux de cholestérol record, formule sanguine perturbée... Cela a indiscutablement marqué les esprits, mais il n’y a pas (ou pas encore ?) eu d’évolution sur le fond. Des efforts ont été réalisés, mais quand le Figaro Entreprises du 11 octobre 2004 titre : « McDonald’s change de régime », on a envie d’ajouter : très marginalement, pour ce qui est du contenu des repas servis ; plus radicalement, pour ce qui est de la stratégie de développement. Et les réponses du PDG de la firme aux 30 000 restaurants dans le monde (17,1 milliards de dollars de chiffre d’affaires en 2003) nous confortent dans cette idée, notamment quand il explique dans l’entretien : « Le développement d’une vraie gamme de salades nous permet d’accroître nos chiffres d’affaires. Il y a un an et demi, 40 % des femmes qui accompagnaient leurs enfants chez nous ne commandaient rien pour elles. Depuis que nous avons lancé nos menus salades, un nombre de plus en plus important de mères les consomme », et un plus loin : « Nous travaillons sur le look de nos points de vente. » Voilà une réponse directe aux enquêtes qui démontrent que les clients fréquentent plus souvent les unités réhabilitées.
Toutes les marques, ou presque, poursuivent leur offensive commerciale. Elles sont omniprésentes dans la vie quotidienne des Américains, en particulier des enfants, non seulement par leurs enseignes, par la présence de leurs produits dans un très grand nombre de points de vente ou par la publicité, mais aussi parce qu’elles ont envahi les milieux sportifs qu’elles sponsorisent à grands frais, et, plus grave, parce qu’elles se sont introduites en force dans les milieux scolaires. PepsiCo, Coca-Cola ou Dr Pepper se donnent bonne conscience en finançant des programmes visant à équiper en matériel de sport les quartiers les plus défavorisés des grandes villes, allant jusqu’à contribuer, comme PepsiCo dans le comté de Jefferson (Colorado), à la construction d’un stade. Les industriels mènent bien d’autres actions à l’impact non négligeable sur les comportements des jeunes. Sans doute peut-on s’amuser de l’introduction dans certains programmes scolaires de cours sur... les boissons gazeuses, avec analyses d’échantillons, dégustations et visite de l’usine la plus proche comprenant, parfois, la rencontre des chimistes ; mais il faut s’alarmer quand, parallèlement, les CDC constatent que 98 % des lycées publics et 75 % des collèges publics ont des distributeurs de nourriture et de boissons. Les autorités locales exigent, souvent sur les recommandations des spécialistes médicaux, l’interdiction de ces distributeurs9, mais l’enracinement économique et financier de la distribution comme celui de la publicité à l’intérieur de l’école est tel que c’est là mission impossible. Les fabricants ont simplement accepté de diversifier les produits proposés. Depuis le début des années 2000, on trouve ainsi des sodas light et sans caféine, de l’eau minérale, des jus de fruits sans sucre ajouté mais riches en vitamines et en calcium10.
Que les autorités locales ne soient entendues ni des établissements publics ni des établissements privés, que l’interdiction des distributeurs ait tant de mal à passer et que les protestations se multiplient contre les décisions prises, tout cela s’explique facilement par l’importance des enjeux financiers. Les districts scolaires11 ont souvent passé avec l’une ou l’autre des marques commerciales concernées un contrat d’exclusivité qui est rémunéré jusqu’à plusieurs dizaines de milliers de dollars par an.
Les établissements, qui touchent un pourcentage sur les ventes de boissons ou de friandises, comptent sur ce complément de budget pour « boucler leur fin d’année ». On pourrait multiplier les exemples, mais un chiffre résume à lui seul l’ampleur du phénomène : les contrats d’exclusivité entre les districts et les trois principaux fabricants de boissons gazeuses auraient crû de près de 1 400 % en dix ans (1990-1999) !
Focus
Les firmes de l’agroalimentaire ont, au fil des années, « investi » l’univers de l’éducation... jusqu’aux manuels scolaires, dont même les couvertures sont parfois consacrées à des publicités. Ces firmes ont également conçu pour les jeunes enfants des jeux éducatifs ou édité des manuels d’apprentissage de la lecture dont les héros mangent et boivent des produits facilement reconnaissables pour le public infantile. On trouve aussi des publicités pour des chaînes de fast-food sur les murs ou sur le sol des cours de récréation. Certaines entreprises vont encore plus loin : elles organisent des concours qui permettent aux écoles de recevoir gratuitement de l’argent cash ou du matériel. Il suffit de « motiver » les élèves qui reçoivent 10 000 dollars en échange de 100 000 logos découpés dans les boîtes d’une célèbre marque de céréales, ou un ordinateur contre 100 000 coupons trouvés dans les produits d’une marque de soupe. Les enfants deviennent des prescripteurs familiaux... pour la bonne cause. Du moins, c’est ce qu’on veut bien leur faire croire. En réalité, ils entrent dans un cercle vicieux : produits achetés (sous-entendu en grandes quantités), produits consommés (en grandes quantités toujours) sans véritable contrôle de la famille, puisque c’est « pour l’école ». Le cercle vicieux n’est pas près de se briser, à moins que les entreprises concernées ne prennent peur et que ce ne soient les tribunaux qui les contraignent à adopter des positions plus raisonnables. Ainsi, l’école devient un support publicitaire, et l’on y échange, dans le cadre des programmes sponsorisés, « obésité contre éducation » une nouvelle forme du « pétrole contre nourriture » jadis imposé à l’Irak et qui a dû inspirer cette politique commerciale cautionnée de fait par les pouvoirs publics.


Les associations d’obèses font entendre leur voix 




1 Indice de masse corporelle. Voir chapitre 4.
2 Source : « Rapport du Centre national des statistiques de santé des centres de contrôle des maladies », octobre 2004.
3 « L’obésité aux États-Unis. Enjeux économiques et défis politiques », d’Anne-Sophie Cérisola et Jacques Mistral. Document de travail de l’agence financière de Washington, ambassade de France, mars 2004.
4 Ibid.
5 Voir chapitre 5.
6 La chirurgie gastrique à laquelle ont eu recours près de 150 000 Américains en 2004, pour tenter de résoudre leur problème de poids, devrait être prise en charge. Cela représente des coûts supplémentaires considérables pour les assurances, quand on sait que la pose d’un anneau périgastrique peut coûter jusqu’à 30 000 dollars.
7 Voir chapitre 7.
8 La chaîne de fast-food avait dû s’excuser et verser 12,5 millions de dollars à des végétariens pour avoir affirmé que l’huile utilisée pour cuire ses frites était végétale, alors que celles-ci étaient plongées dans de la graisse de bœuf.
9 Voir note 4, ibid.
10 Il s’agit de pallier le manque des adolescentes qui ne boivent plus de lait et qui ne consomment aucun produit (fromage, yaourt) contenant du calcium.
11 On parle de 250 districts dans plus d’une trentaine d’États.
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